
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES 
ET DE L'AMENAGE) 

BUREAL DR L'AMENAGEMENT ET DES RISQUES INDUSTRIELS 

sREsmans sec 
GSEue 

  

VU 

VU 

VE 

D 

VC 

VG 

VÜ 

VE 

   Efruriqui 
PREFECTURE DU LOIRET 

  

ENT 

  

ARRETE 
Autorisant 

La société BERET LOGISTIQUE 
à exploiter un entrepôt dénommé AC 

et à poursuivre Pexploïtation des entrepôts B, D, E, F et G 
LAË Pôle 45 - 645, rue des Châtaigniers à SARAN 

  

Le Préfet de la Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de ia Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Je code de l'environnement et notamment ie Livre 1, le Titre 1% du Livre I, et le Titre 17 du 

ivre V {parties Iégislaïive ct réglementaire) : 

Je Code de ia Santé Publique, et notamment les articles R 1436-16 à R 1416-21, 

l'arrêté ministériel due 10 mai 2000 modifié relatif et le prévention des accidents majeurs : 

  

l'arrêté ministériel du 5 août 2002 refatif aux entrepôts couverts : 

Vu les avies en date des 14 mars 1994, 12 janvier 1998 st 5 mars 1999 antérieurement 
délivrés & DERET DISTRIBUTION pour les entrepôts dénommés B, DE, F et G qu’il 
exploite au 645, rue des Chétaigniers, sur le territoire de la communc de SARAN ;    

la demande présentée le 27 février 2007 par la société DERET LOGISTIQUE dont le siège 
social et l’activités sont situés ZAE du Pôle 45, 645 sue des Châtaigniers à SARAN (45770) 
er vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un entrepôt "AC" déjà exista 

    

    

  

l'ensemble du dossier el notamment les plans annex: 

  

l'arrêté préfectoral en date du 31 octobre 2007 prescrivant l'ouverture d'une enquête 
publique dans les communes &e SARAN, GIDY, ORMES et INGRE du 17/12/2007 au 
18/01/008 inch 

  

s 3 

l'arrêté préfectoral du 25/06/2008 portant prolongation de délais d'exmen du dossier 
jusqu'au 8/10/2008; 

les publications de l'avis d'enquête ; 

(D 184, rue de Bourgogne 48042 ORLEANS CEDEX «  Stendard : 0 224 80.39.46» Télécople: 2.38.8110L08 
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U Original : dossier 

A intéressé : Sociélé DERET LOGISTIQUE 

A M. Ie Maire de SARAN 

U M. le Maire de GIDY 

M. le Maire S'INGRE SG 

2 M. le Maire d'ORMES 

Q 

  

M. l'inspecteur des instailations Classées 
Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
Subdivision du Loiret - Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 
45590 SAINT CYR EN VAL 

avironnement 

  

2 M. le Directeur Régioneï de l'Industrie, de la Recherche et 
6 rue Charles de Colomb - 45077 ORLEANS CEDEX 2    

Ci M. le Directeur Départemental de l'Equipeme: 

  

Ci M. le Directeur Dépariementei de l'Agriculture el de la Forêt 

3 M. ie Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

2 M. Is Directeur des Services Départementaux d'incendie et de Secours 

    

D M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi 

    Culiuretles Q M. le Directeur Régional des Affaires 

  

LM. je Directeur Régional de l'Enviromement 
Service Nature, Paysages ct Qualité de la Vie 
5 Avenue Buffon — BP 6407 — 45064 ORLEANS CEDEX 2 

  

  

    

2 Commissaire enqui 
M. Robert JEGOUIC 

Gi étude d'impact



émis par le commissaire enquêteur ; 

  

VE les regisires d'enquête, ensemble, l'avi 

VU les avis des conseils municipaux des communes d'INGRE ct GIDY 

    
VU les avis exprimés par les différents services administralifs consuliés : 

  

VU l'avis en date du 25 juin 2008 du Comité d'Hygiène et Sécurité et Conditions de Travail ; 

VU les rapports de l'inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de 
le Recherche et de l'Environnement Centre, en date du 27 juin 2008 

   

VU la notification à l'intéressé Ge la date de la réurion du Conseil Départemental de 
l'Environnement ct des Risques Sanitaires et Technologiques et des propositions de 

    

VL avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires ct 
Technologiques en date du 24 juñllet 2008 : 

  

le 31 juillet 2008 du projei d'arrêté statuant sur sa demande ; 

  

VU la réponse de l'exploitant er date du 12 août 2008 reçue en mes services le 14 août 2008 ; 

  

de l'inspecreur des installations classées de la Direction Régionale de l'Industrie, de la 
che st de l'Environnement en date du 20 août 2008 ;    

  

NSIDERANT que l'extension projsiée constitue une modification notable au sens de l'article 
33 du code de l'environnement ; 

    

x termes de l'articie 1. 512-2 du code de l'environnement, et notamment du litre I, 
que si les dangers ou inconvénients de l'installation 

cifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT q 
du livre V, l'antorisation ne peut être acco: 
peuvent être prévenus par des mesurés que sx 

      

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permetient de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour le respect des 

£ Particle L 511-1 da code précité, notamment pour la commodité du: voisinage, pour 
la santé, la salubrité publiques ainsi que pour le protection de le natare et de l'environnement 

   
       

  Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfocinre du Loirs 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUT ORISATION ET CONDITIGNS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIATRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULATRE DE L'AUTORISATION 

La société DERET LOGISTIQUE SAS dant ie siège social est sil 45 rue des Châtaigniers 

{T0} est auicrisée, sous réserve du respect des prescriptions aunexées an présent arrêté, à exploiter sur 
le territoire de la communc de SARAN, au 645 rue des Châtaigniers — ZAE du Pêle 45 (coordonnées 
Lambert El étendu X= 563 381 m et Y= 327 627 m), les installations détaillées dans les articles suivants. 

      
   

     



ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 

ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfoctoranx des 14 mars 1994, 42 janvier 199$ at 5 mars 1999 sont 
ab 

    

ARTICLE 1.13, INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES 4 

DECLARATION 

ons du présent arrêté s'appliquent également aux auires instaliations ou équipements 
exploités dans Fétablissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de sature par leur 
proximité où leur connexité avec tme installation soumise à autorisation à modifier les dangers où 
inconvénients de cetre installation, 
Les dispositions des 
installations classées sou 
déclaration incluses dans l' 
arrêté préfectoral d'auterisation. 

  

     

        

CHAPITRE 1,2 NATURE DES INSTALLATIONS 

    

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSE] 

                

    
   

  

      

     

  

      
   

   

  

  
    

      

  

  

      

  

[Rubriqn ARE Libellé de ia rubrique (activité) Ci Voinme autorisé 

1432 2 [Liquides inflammables (iockage en réservoirs] ‘Bâtiment B : 900 m° 
| manufacturés de) parfum) î 

Istockage de liquides inflammables visés à la] Î 
frubrique 1430 représentant une capacité) A ‘Gasoil:0,03 nm (local | 

équivalente totale supérieure à 100 m° isprinkler) 

_ Îrotat : 900 m° 
3518 ? 1  Entrepôts couverts (siockage de mufièrex âtAC:108000m | 

ï produits eu substances combustibles en quantité) [Bât B : 126 000 m° : 

supérieure à 500 à dans des) & l'exclusion des) |B&D,EetF:360000 | 
dépôts utile chage de catégories de) me 
matières, produits où substances rclevant par] [Bât G: 120 000 m 

| jaïleurs de la présente nomenciawre, des) A 
| {bêtiments destinés ivement a remisagc del Volume total des 
i Ivéhioules ur remorque et des| [entrepôts : 

létabtissements recevant du public. [714 800 m° 
[Le volumc des entrepôis est supérieur où égal àl 

… [50 000 m° 
1330 1 JBois, papier, carton ou matériaux] [20670m 

combustibles analogues (dépéts de) A 
[La quantité stockée étant supérieure à 20 000 m° | 

2662 - 2) [Polyméres (maières plastiques, caontchoucs, 
suomèrcs, résines et adhésifs synthétiques) 

stockage dej | 
Le volume susceptible d'être stocké Î 
iétant supérieur ou égal à 1 900 m° J _{                



          

  

2663 Pneumatiques et produits dont 50 % au moins Bât AC : 8 400 m° 

i de la masse totale nnitaire est composée de! BätG:47m° Î 
| 1-a) ‘poly (matières plastiques, caoutchoucs. Total : 8 447 m° l 

élasiomères, résines ct adhésifs synthétiques) 
iGrockage de) a 
LA l'état alvéolaire ou expansé telé que mousse de 
atex, de polyuréthane, de polystyrène, ste. le 

| volume susceptible d'être siocké cst supérieur ou: 
légal à 2 000 m° : L 

| 2-a) (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères |: B&t AC: 8 400 m° 
irésines et adhésifs synthétiques) (stockage de i 
Dans les autres cas et pour ies pneumatiques, le! |Fotal : $ 400 m° 

        

   
  

  

oïime susceptible d'être stocké est supérieur ou! ©” |(le stockage de 
1 000 m5 mais inférieur à 10 000 m° pneumatiques n’est pas 

io . Lo lantorisé _ 
2510 (Combustion, à l'exclusion des installations,  (BètB: [4 MW 

visées par les rubriques 187-C ct 322-B-4 Bét G :0.7 MW 
Lorsque l'installation consomme exclusivement 
seuls où en mélange, du gez naturel, des gaz de]  ‘otal:2,1 MW 
pétrole liquéfiés, da fioul domestique, du} 
charbon, des ficuls lourds ou de Fa biomasse, à 
l'exclusion des installations visées par d'autres: DC 
irubriques de la nomenclature pour lesquelles Ki 
combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz del 
combustion, des matières cnirantes, si lal 
ipuissance thermique maximale de l'installationl 

      

  
  

i :_… estsupérieur à 2 MW mais inférieure à 20 MW. 
Er Aceumuinteurs (atchers de charge d') ÏBäL À : 40EW T7 

l La puissance maximale de courant continu: (Bät B : 20KW 
utilisable pour cetre opération ost supérieure à 50, |Bât C :40LW 

IAYA Bât D, E et F : 30kW   
Î (Bât G : 20kW 

Total : 150 EW                   
  

) on D {Déclaration} ou NC (Non CL 

  

A (Autorisation) où DC {soumis au contrôle péricci 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume dos 
installations où les capacités maximales autoris 
ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les 

     

ur La commune eu les parcelles suivantes 

  

stallations autorisées sont situé 

  

  

Commune Parcelles 
SARAN TAD 344 er 345 ; ÀD 3544359   

CHAPITRE 1.3 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS CLASSÈES 

L'établissement, objet de La présente autorisation, a pour activité principale, le stockage et l'expédition de 
produits de consommation courante.



Le site est organisé autour de 6 bâtiments. La surface Lotale du bâtie est de 63 748 m* pour 34 439 me de 
voirie et parking el 27 170 m° d'espace verts. 

  

Pour les bâtiments existants, le sckage des types de marchandises suivants est autorisé 
- Bi its, canapés, chaises, ils, mobilier de bureau, meubles TV. EI-FI, meubles de 

cuisine, étagères, stores, matérie! de camping, et articies sportifs 
= Bâtiments D, R er K zamticles textiles, électroménager, agroalimentaire et articles électroniques. 

         
     

  

CHAPITRE 1.4 CONFORMITE AU DOSSIER DFE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, ohjet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el exploitées 
conformément aux plans et données Lechnigues contenus dans les différents dossicrs déposés par 
l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

      

    

CHAPITRE LS DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.5.1. DUREE DF L'AUTORISATION 

l'installation n'a pas été mise cn service dans un délai de 

s consécutiv de lorec majeure. 

  

La présente autorisalion cesse de produire effet < 
s où r'a pas été exploitée durant deurt armé       

CHAPITRE 1.6 PERIMETRE LD'ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.6.1. DEFINITION DES ZONES DE PROTECTION 

Pour des raisons de rité, l'exploitant conserve la maîtrise foncière de son établissement. H maintient 

dans les zones affectées par ies flux de 8, de 3 et de 3 KW/m° une activité compalible en n'augmentant pas 

ïe nombre de personnes présentes par de nouvelles implantations hors de l’activité engendrant ces zones 
É CONNÉXES, 

    

       

    

    

L'exploitant respecte à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distances ei les types 
d'occupation définis au présent article. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

. PORTER À CONNAISSANCE 

  

ARTICLE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où 
voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossi 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfoi avec lous les éléments 

  

leur 

  

    

d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modifie 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particuli 

cri dont Je choix est soumis à son approbation. Tous les Fais eng 
r l'exploitant. 

on importante soumise ou non à une 
éfet qui pourra 

s, effectuéc 
és à 

    
     

  

    
   

par un organisme extérieur # 
celte occasion soni supportés 

ARTICLE 1.7.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

sous l’Article 1.2.1. du présent arrêté 

  

Tout transfert sur un autre emplacement des installations vi 

atorisation où déclaration.    nécessite une nouvelle demande d’



ARTICLE 1.74. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'étiblissement change d'exploitant, Le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit le prise en charge de l'exploitation. 

  

  

ARTICLE 1.7.5. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 74 du code de l’environnement pour l'application des 
articles R 51-75 à R 512-79, Pusage à prendre en compte est uno activité industrielle où artisanale. 

  

Lorsqu'une installation classée est mis à l'arrêt définitif, l'exploitant notiffe au préfet la date de cet arrêt 

trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que 
les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

= des interdictions où limitations d'accès au site : 
-_ la suppressian des risques d'incendie et d'explosion : 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

tre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
mentionnés à l'article 1. 5li-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les 

dispositions des articles R 512-75 et R 512-76 de ce code. 

    

A tout moment, même après la remise er état du site, le Préfet peur imposer à l'exploitant, par arrêté pris 
dans Les formes prévues à l'article R 512-31 da Code de l'Environnement, les prescriptions nécessaires à 
a protection des intérêls mentionnés à l'anticle L 311-1 précité. 

CHAPITRE L.8 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de ta réglementation en vigueur, sont notamment applicabies à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des texies cités ci-des 

  

   

Dates | “Texies 
  

  

TOO jAnêté qu 1$ janvier 2008 relatif à la protection contre la fbudre de certaines 
installations classées : 

1060807: Arrêté du 06/08/07 modifiant l'arrêté du à Hvrier 1998 relatif aux prélèvemens | 
: jet à Ja consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des! 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

29/0005 [arèté relatif à l'évaluation et à IR prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de Pimensité des effets et de la gravité des 
conséquences des arcidents potentiels dans les études de dangers des 
installetions classées soumises à autorisation = 

29/0705 Amèté fixant le lormulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
10510802: Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à 

“autorisation sous La rubrique 110 
1100500 : Arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majcurs 

impliquant des substances ou des prépaations dangereuses présentes dans 
| certaines carépories d'installations ciassées pour la protection de l'environnement 
{soumises à autorisation | | 

  

  

      

  
   



D70200 |anêté du 7 fvier 2000 (Économie, finances et indushie) abrogeant les amêtés 
du 3 lévrier 197$ relatif aux rendements minimaux des générateurs thezmiques à 
leombustion et du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploïation des 
installations thermiques en vue de réduire la pollutioe amosphérique ct 
d'économiser l'énergie 

ère da 11 août 1909 role à la réduction des émissions polluantes des 
moteurs et turbines à combustion, ainsi que les chaudières utilisées en post. 
combustion 

22/06/98! Arrêté du 22 juin 1998 relaiif aux réserve 

à leurs équipements annexes 

   

11408499 

  

enterrés de liquides inflammables et 

  

10202DS Ame du 2 Ever 1998 relatil aux prélèvements ct à là consommation d'eau] 
lainsi qu'aux émissions de toute nalurc des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

  
  

230197 [Armété du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

i fenvironnement par les insallaiions classées pour la protection de 
l'environnement 

    

1040287 | Circulaire relatives aux entrepôls 
  

  

HOSRG [Are du S1 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de le Légistation sur Jes installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion 

    
       aux vies cr examens approfondis périodiques 

e thermique 
Arte du 5 juillet 1977 relatif 
des installations consommant de l'énersr 

05/07: 

  

      

CHAPITRE 1.9 RESPECT BES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Tas dispositions de cet amêlé préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations ct 
réglementations applicables, ef notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, te code 
éu travail el le code généra! des collectivités territoriales, la réglementaïion sur les équipements sous 

  

cssion. 

  

Les droits des tiers san et demeurent expressément réservés. 

La présente eutorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.10 ATTESTATION DE CONFORMITÉ 

Avant la mise en service du nouveau hâtiment, le bénéficiaire de ia présente aulorisation transmet au 

préfet une attestation de conformité aux dispositions du présent arrêté ainsi qu'à celles de l'arrêté 

ministériel du 5 août 2002 précité. Cette atlestation porte sur l’ensemble de l'établissement ct ast établie 

par ses soirs, le cas échéant avec l’appui d’un bureau de contrôle ou d’une société de vérification 

      

     

 



TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.4 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.4, OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'améragcmenr, l'entretien et 
exploitation des installations pour : 

= limiter la consommation d’eau, et es émissions de polluants dans l'environnement ; 
= la gestion des effluents et déchets en lonction de leurs caractéristiques, ainsi que ia réduction des 

quantités rejenées ; 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs où indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers où 
inconvénients pour la commodité de voisinage, 1 santé, la salubrité publique, l'agriculture, Ja 
protection de la nature et de Fenvironnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
moruments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement Jes vérifications à efleluer, en conditions d'exploitation nortaale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement où d’amêt momentané de façon à permettre en (outes circonstances le 
respeer des dispositions du présent arrêté. 

            

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIFRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables uuil 
courante où occasionnelle pour assurer le protection de l'environnement tels que manches de filtre, 
produits de neutralisation, liquides inhibieurs, produits absorbants 

  

de manière 

    

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION PANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant préné les dispositions appropriées qui permetient d'intégrer l'installation dans Le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre el entretenu en permanence 

   

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté (peinture). Les émissaires de rejet eL leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
{plamations, engazonnement.….) 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISAN CES NON PREVENUS 
prescriptions du présent a     Tout danger ou nuisance zon susceptibles d'être prévenus per 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.



OÙ ACCIDENTS 

  

CHAPITRE 2,5 INCIDENT: 

ARTICLE 2.5.1, DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection de astallations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à Particle L.541-1 du code de l'environnement 

  

     

  

Sauf exception diment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il ese interdit de modifier l'état 
des instailations pà à en fieu l'accident tant que l'inspection des installations classées n'a pas donné son 
accord, 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1 précise noumment Îes circonstances et 
les canses de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 
où envisagées pour éviter ur accident ou un incident similaire ct pour en pallier les effets à moyen ou 
Tong terme. 

  

    

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées 

  

CHAPITRE 2.6 CONTROLES ET ANA LVSE: 

ARTICLE 2.6.1. CONTROLES ET ANALYSES (INOPINES OÙ NON} 

Indépondemment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations 
S peut demander, en cas de besoin, la réalisation. inopinée où non, de prélèvements et analyses 

  

  

  

d'effluents liquides ou gazeux, de déchets on de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores 
at vibrations, lis doivent être exécutés par um organisme tiers agréé que Pexploitant choisi à cet effet, où 
soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées s’il n'est pus agréé, dans le but de 
vérifier, en présence où non, de l'inspection des installations classées, en cas de contrôle inopiné, fe 
respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au ditre de la législation sur les installations 

lasséos, Tous les frais engagés à cotte occasion sont supportés par l'exploitant 

  

L'exploitent est tenu, dans le mesure des possibiïités techniques, de metre à la disposition de l'inspection 
des installations classées les moyens de mesure où de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier 
l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

  

CHAPITRE 2,7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir el tenir à jour un dossier comportant ies documents suivants : 
= ie dossier de demande d'autorisation initial, 
= tes plans teuus à jour, 
_ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
_ les arrêtés préfoctoraux relatifs eux installations soumises à autorisation, pris en application de 

Ta législation retative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous Les documents, coregistrements, résuats de vérification el registres répertoriés dans Le 
présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce css des dispositions doivent être prises pour ia 

  

  

    

sauvegarée des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classéos sur le site.
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CHAPITRE 2.8 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS 4 TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants 

FAricle | Document (se rélérer à l'aricle correspondant) 
Article 1.7.1. | Modification des installations 
Aricle 1.7.2, | Mise à jour de l'élude de dangers 
Aniele 1.74, Changement d'exploitent 
Amicle 1.7.8, Cessation d'activité 
Chapitre 1.11 Autestation de confommité _ 
Article 2.3.1, | Déclaration des accidents ot incidents 
Article 7.6.3.1, [Compte-rendu des exercices POI 

  

  

  

         

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation ct l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et 
ïe traitement des effluents en fonction de fours caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les insiaïlations de traitement devront être conçues, cxploitées et entreténues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indispunibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement Jeur 
Jonetio: 
Les instaliations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entrétenues de 
manière 

à faire face aux varfations de débit, température et composition des effluents, 
= réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'inéisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour rédire a pollution émise en réduisant ou en 
arrêtent les installetions concemées. L'inspection des installations classées en sora informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
efféemer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon 
à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brôlage à l'air libre est interdit à l'exclusion es essais incendie 
Les produits brûlés sont identifiés en qualité ot quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelies et pour 
que les rejets correspondants me présentent pus de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et J'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéver les appareillages contre une 
surpréssion interne devraient êtres tels que cet obje soil satisfait, sans pour cela diminuer ieur 

   

            

   

  

  

  

  

      

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 
Les dispositions nécessaires son! prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incoramoder le voisinage, de nuire à la santé où ligue.   
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ARTICLE 3.44. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des rgiements urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions néce 

prévenir les envols de poussières el de matières diverses : 
_ tes voies de circulaäon et aires de statiomement des véhicules sont aménagées (lormes de 

pente, revérement, etc.) ct convenablement nelioyées, 
= les véhientes soriant de l'installation n'entranent pas de dépôt de poussière où de boue sur les 

Voies de cirenletion, Pour cela des dispositions lelles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin, 
= les surfaces où cela est possible sont engazonné 
= des écrans de végétation sont mis en place Îe cas échéant. 

Des dispositions équivalentes pouvent être prises en lieu ct place de celles-ci. 

  

   

    

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 BISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans Le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout réjet non 

prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent pemmctire une bonne diffusion dans ie milieu récepteur. 
Les rejets à l'afmosphère sont, dans toute 1e mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour pennettre une bonne diffusion des rejeis. La forme des 

conduits, notemment dans leur parüe la plus proche du débouché à l'amosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’etmosphère. La partie lerminale de lu cheminée peut 

componer un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque Ia vitesse d'éjoction est plus élevée que 

la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut Y 

avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, Les 

contours des conduits ne présentent pas de point anguieux et la variation de la section des conduits au 

voisinage du débouché est continue et jenie. 
Les poussières, gaz poliuanis ou cdeurs sont, dans la mesure du possible, 
sans préudice des règles relatives à l'hygiène er à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuetion des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 

repris ci-après, doivent éme aménagés (plate-lomme de mesuré, orifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur drole pour la mesure des particules) de manière à permertre des 

mesures représemalives des émissions de polluants à l'atmosphère, En particulier les dispositions de la 

norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permetre des interventions en 

toute sécurité. Toutes ositions doivent également être prises pour féciliter l'intervention 

d'organismes extérieurs à Ja demande de l'inspecteur des instalfationt classées. 
Les incidents ayant entrainé ie fonctionnement d’une alarme etfon l'arrêt des installations ainéi que les 

causes de ces incidents ex Les remèdes apportés sont également consignés dans ur #cgistre 
La dilution des rejets atmosphériques est inierdite. 

  

          

  

  

   

    

   

  

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

    

[Tnstailations raccordées Puissance ou capaeité T7 Combustible | 

r Chaudières bât B I 14MW Gaz naturel 

Chaudières bât G Î C7 MW ji Gaz naturel 1 
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Article 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Los rejets issus des installations doivent res 
volames de ua étant rapportés 

= à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals} 
après dédaction de a vapeur d'eau (gaz secs) : 

à dans le tableau ci-dessous. 

suivantes en concentration, les 

  

er les valeurs finies 

        

+ Aime teneur en Oz où CO» pré 

  

Concentrations instantanées en mg/Nm° 

FA&g 
5 meNms | 

| 

  

Concentration en O7 où CO de référence 
Poussiè 50 — 

NOx en équivatent 

        5 meNms 
150 mgNnS 

    

  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.4, ORIGINE DES APPROVISIGNNEMENTS EN EAT 

L'alimentation en can du site se fait par le réscau public d'adduetion d’enx potable. 
Les prélévements dans la nappe phréatique ou dans le milieu nature] sont interdits. 
L'eau est destinée à l'usage domestique du site, au lavage des sols et à la protection incendie 

xploitent prerid toutes les dispositions nécessaires dans la conception ct l'exploitation 
installations, le remplacement du matériel, pour la consommation d’eau de l'établissement. 
En période de sécheresse, l'exploilant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
= de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

d'informer le personnel de la nécessilé de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure 
d'économie : 

= d'exercer une vigilance accrue sur Les rejets que l'établissement génère ve 
notamment des observations journalières et éventuellement une asgmenta 

   

de ses 

    

      
    

    
     

Je milieu naturel, avec 
n de la périodicité des         

analsscs d'auto surveillance ; 
de signeler tours momalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau 
souéerraine. 

Si, à quelque échéance que ce soil, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du 
point de vue de l lutte conire la pollution des eaux ct leur régénération, dans le bat de satisfaire ou de 
concilier les intérêts mentionnés à l'artiole L.211-] du code de l'environnement, de 12 salubrité publique, 
de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire où définitive l'usage des 

té, je permissiommaire ne pourrait réclamer aucune indemnité 

  

    avantages concédés par ie présent arr



13 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1, 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où ba 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pou éviter di 
de substances dans Les réseaux ’adduction d'eau publique. 

. Réseau d'alimentation en eau potable 

de disconnexion ou Lout autre équipement présentant des 
tours 

    

    

CITAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

“fous les effluents agueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au 

CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit 
À l'exception des ces accidenteis où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des cffluents devant subir ur trailement 

ou être détruits ct le mitieu réceplour. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réscaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. TIs sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'afimentarion et de collecie doit notamment faire apparaître 

= l'origine et le distribution de l'eau d'alimentation, 
! les disposiifs de protection de l'alimentation (bac de discomnexion, implantation des 

connecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

        

  

  

) 
- les secteurs collectés er Les réseaux associés 

  

= es ouvrages de toutes sortes (vamnes, complours. 
2 les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (intcrne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de coïlecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

  

ster dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles &y 
iransiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés ot préventifs de ieur bon état et de leur éranchéité 

Bérentes canalisations accessibles sont repérécs conformément aux 1ègles en vigueur 
térieur de l'établissement 

  

Les canalisations de transport de substances ct préparations dangereuses à F 
sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES 4 L'ETABLISSEMENT 

Les effluents agueux rejctés per fes installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réscaux d'égouts 

ou de dégager des produits toxiques où infiamemables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres céfluents. 
Article 4.2,4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une protection cisace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 

site mdustriel. 
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Article 4.24.2. Isolement avec les miliene 
système doit permerre Fisolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en élat de æamche, signalés et actionnebles en louic 
circonstance localement etiou à partir d'un poste de commande. Leur entrctien préventif ct leur rise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPCRATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

    

    

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mosure de distinguer les di Mérentes catégories d   

fluents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

| Traitement | Destination . 
Station S'épuration | Résear publie d'eaux usées 

ctoyage communale _i 

es efluents susceptibles d’être | Séparatour hydrocarbure IRésean eaux pluviaks de la 
oliués pour bât AC, B er G ZAC î 

Guux pluviales de voiries et 
parkings} _ 
Les efllunts non susceptibies| Sans objot Réseau eaux pluviaks de la 
d'être pollués (eaux pluviales de ZAC 
toire) 
Les dévorsements accidentels de | Rétontion Traltement déchets 

produits liquides __ k _ É 
Les eaux d'extinction d'incendie | Rétention Après and,  tallement   déchets ou tralement in situ puis : 

l réseau eaux pluviales de la ZAC   

  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les eflluents pollués ne contiennent pas de subsiances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de rraitement 
La dilution des effiuents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejois par simples difutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 
Les rejets dircots où indirecis d’effluenis dans La (fes) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrèté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION BES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-iraliement) des effluents 
aqueux ponnetent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

es el surveillées de manière à réduire au minimum {es durées d'indispanibilité où à 
on...) y 

  

cntreterues, exploë 
faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débil, lempérature, compes 
compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indispanibilité ou un dysfonclionnement des installations de traitement es1 susceptible de conduire 
à un dépassement des valeurs fimites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du irailement des 
effluents où dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment), 
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NT DES OUVRAGES DE 

  

ARTICLE 4.3.4. CONCEPTION, AMENAGTMENT ÊT EQUIPEME 
REJET 

Article 4,3.4.1. Conception 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation détivrée par In collectivité 
à lequelle appartient le réseau public ct l'ouvrage de uaitement collectif, on application de l'article 
L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmis par l'exploitant au Préfet 

    

Article 4,3.4,2. Aménagement 
43.4.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
pointe de mesure (débit température, concentration en polluant, …). 

  Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre de interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à le demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des caux, doivent avoir libre acoès 
aux dispositifs de prélèvement qui éguinent les ouvrages de rejet vers Le mifieu récepteur 

434.22 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectilude de la condhite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réafiser des mesures représentatives de manière à 
ce que la vitesse n'ÿ soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à laval et que 
l'éffluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.5. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REIETS 

  

Les effluents rejetés doivent être cxempts 
+ de matières flottantes. 
= de produits susceptibles de dégager, en égout vu dans Le milieu natur 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables où précipilables qui, directement ou indirectement, sont suscépüibies d'entraver io 
bon fonctionnement des ouvrages. 

directement où 

  

      

  

Les effluenis doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

Tai <30C 

  

     MEST : 

- DBOS 
- DCO: 125 mel 
= Arote total : 30 mgL 
= Phosphorc total : 10 me/L 
- HOT:  JOmgl 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 

a zone de mélange inférieure à 100 mg PL] 

ARTICLE 4.3.6. GESTION DE: UX POLLUEES ET BES EAUX RESIDUAIRES INTERNES 

A L'ETABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte son conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
pobuées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration imemne vers Jes traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
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ARTICLE 4.3.7, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 
des déchets appropriées. En l'absonce de poilution préalablement caractérisée, elles pourront être 
évacuées vers le mifieu récepteur dans les limites autorisées par Le présent arrêté 

      

Îles interdit d'étuhtir des lisisons directes entr réseaux de coilecic des eaux pluviales et les réseaux 

des effluents pollués ou susceptibles d'être polinés: ie col 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

    

L'exploitant est tenu de respecier avant rejet des caux pluviales non polluées dans Le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration définies à l’article 4.3.5. 

  

TITRE 85 - DECHÈTS 

    

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMYTATION DE LA PRODUCTION PE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 
de ses instaliations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et an limiter le 
production. 

  

A cotte fin, il doit : 
= Hrmirer à la source la quantité el la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
= trier, recyeler, valoriser sos sous-produits de fabrication ; 

S'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou thermique 

= s'assurer, pour les décheis ultimes dont le volume doit être striciement limité, d'un stockage dans les 
meiileures conditions possibl 

  

   

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant cffectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchois (dangereux ou non) dc 

ter leur traitement où leur élimination dans des filières spécifiques. 

  

façon à £ 

    

   
isés par les articles R 543-66 à R 543-74 du code de l'environnement sont Les déchets d'emballage 
clage ou toute aurro action visant à obtenir des déchots valorisables ou de valorisés par réemploi, r4 

l'énergie. 
   

  

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code de 
L'environnement, Elles sant stockées dans des réservoirs étanches el dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de Peu ou tout autre déchet non huileux où 
contaminé par des PCB. 
Les piles ct accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 
543-127 à R 543-135 du code de l'environnement relatifs à lélimination des piles et accumulaleurs 
usagés. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 

151 du code de l'environnement: ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitanis 
installations d'élimination) ou ax professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

pour Pensilage. 

  

   

      

  a 
remblaiement, de génie civil 

  

  

   Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination}. 
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ARTICLE 3.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 

TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entre 
doivent l'être dens des conditions ne présenta 
des ceux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envoi 

pour ies populations avoisinantes ct l'environnement 

ARTICLE 5.14. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant waite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les imérêts 

laide L.511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations destinataires 

Ginstalletions de trañtement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cel effet aa 

titre de La législation sur Les installations classé 

    dans l'établissement, avant leur aitement ou leur élimination, 

as de risques de pollution (prévention d'un lessivage pe 
et des odeurs) 

    
  

  

  

  

    

    

  

    

ARTICILE , DECHETS TRAITES GL ELIMINES 4 L'INTÉRIEUR DE 

L'ÉTABLISSEMENT 

“Youte élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement cst interdite. 

  

ARTICLE 5.16. TRANSPORT 

Chaque lol de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de Pamêté miristériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l’article R 541-45 du code de l'en 

Les opérations de transport de déchels doivent respecter Les dispositions des articles R 54149 à R Séf6i 

du coule de l'environnement relatifs au transport par route au négoce ct au courtage de déchats. La Histe 

mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, vst tenue à 1a disposition de Finspection des 

installations class 

   

  

  

      

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETASLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 

définies dans Le tableau stivans. 

    

Type de déchets __]Gtéan [Destination 2j 

ÉCarions. palettes EE clage  SITA Cheviily 

      

     
     
  

  

  

  

  
  

  

    

: Fims plastiques Ba Recyclage - SITA Choilly 

DIB [E2 Tneinération — SITA Chevilly _ 

Fils plastiques lan Recyclage = SITA Chevilly 

Néons, ampoules 1720 unitss Traitement spécifique - Repris par Le 
lournisseur 

Vidange des dégraisseurs [05m Kétraïtement = SITRAM / SOÏREMO 

jDéchots veris i$t ICompostage - GEVOR i 

  

              

    

Les déchets issus de produits déériorés, emballages défectueux. absorhants souiliés… suivent Les filières 

de traitement st d'élimination agréées. 

    

INDUSTRIELS 
éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 

mation des déchets et à la récupération des maiériaune 
détenteurs ne sont pas des ménages. 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGE: 

Les déchets d'emballages industriels doivent & 
3543-72 du code de l'environnement relaiËfs à 
ctrelatif, notamment, aux déchets d'emballage dont à 

        
      

   



    

18 

  

  

TITRE 6 PREVENTION DÉS NUISANCES SONGRES 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est cunstruite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidieune, de vibrations mécaniques susceptibles de 
omprometrre la santé où le sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour cellc- 
es prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

L'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que 
les régles techniques annexées à la circulaire du 23 joiflet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à intérieur de 
ablissement, et susceptibles de consétuer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R S17-1 à 
R 571-24 du code de l'environnement). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parieurs …) 
géant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à [a prévention où au 

calement d'incidents graves ou d'accidents. 
CHAPITRE 6.1 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

    
  

    

  

      

    

  

    
  

  

L'installation fonctionne de 6 heures à 21 houres 7 jours par semaine. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

DR de brut ambiant estant dans | Emergence admissible pour le | Emergence admissible pour 
Les zones à émorgence régememée | période allant de 7h ä 22h, sauf] période allant de 27h i 
{incluant Le bruit de l’étabiissement)    

  

     

    

  

  

    
Supérieur à 53 dB(A) et inférieur ou _ 

égal à 48 dB{A) L sab(a) 
Supérieur à 45 dB Fab 

  

  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les miveanx limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement Les valeurs 
     
  

  

les périodes de Fa journée : 

7 | 7 PERIODE DE JOUR nn PERIODE DE NUIT 
PERIODES Alant de Th à 22h, Î Allant de 22h à a, 

    {sauf dimanches ot jours fériés) (ainsi que dimanches et jours féri 

[Niveau sonore limite admissil 70 4B(A) 60 dB(A)   
  s des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

eau fgrrant à PArticle 6.2.2. , dans les zones à 

  

Les émissions sonures dues aux activi 
supérieure aux valeurs adr es fixées dai 
émergence réglementée, 
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TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CILAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents ct accidents susceptibles 
de concemer les installations ct pour en Himiler les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les 
mesures appropriées, pour oblenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les sétuations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du 
site après l'exploitation. 
TE met on place le dispositif nécossaire pour en obtenir l'application el le maintien ainsi que pour détecter 
et corriger les écarts éventuels, 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de comneître la nature et les risques 
des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 
données e sécurité prévues par l'article R.231-83 da code du travail. Les incompatbilités entre les 
substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler dé leur mise en œuvre dans 
les installations considérées sont précisés dans cos documents. Le conception et l'exploitation des 
installations en tiennent co: 
L'inventaire ei l'état des stocks des substances où préparations damgercuses susceptibles d'être présentes 
dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à 
la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

  

  

  

  

    

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

bles à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont    
L'exploitant fixe les règles de circulation appiic: 

portées à le connaissance des inréressés par une signalisation aéaplée ct une information appropziée. 
Les voics de cireulation et d'accès sont notamment délimitées, maimienues en constant état de propreté el 

es pour que les engins des     dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménag 
services d'nvondie puissent évoluer sans difficulté 
Au moins deux accès de sccours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviler 

d'être oxposés aux conséquences d'un acciden!, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur 
du site (chemins carrossables,.} pour les moyens d'intervention. 

  

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune persomne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissernent 
Un gardiennage est assuré par ronde de nuîn er Le week-end. Le site cst vidéo surveillé. L'exploi 
une consigne sur le neture ct le fréquence des contrôles à effectuer 
Le responsable de l'érblissement prend toutes dispositions pour que lui-même, où une personne déléguée 
techienement compétente en matière de sécurité, puisse être alerté et intervenir rapidement sur Les lieux 
en ces de besoin y compris durant Les périodes de gardiennage. 

nt établit     

  

 



2ù 

Article 7.3.12. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 

- largeur de la bande de roulement : 4,00 m 
- rayon intérieur de giration : 11 m 
= hauteur bre : 3,50 m 
= résistance à la charge : 13 tonnes (essieu arrière 9 — essieu avant d 1). 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENYS ET LOCAUX 

Les bâtiments et {ocaux sont conçus et aménagés de façun à pouvoir déiecter rapidement un départ 
d'incendie e: s'opposer à la propagation d'un incendie. Ils ont les caractéristiques suivantes 

  

  

    

  

  

  

  

   

  

    

Celiuies | Produits stockés | Caractéristiques” | Fquipements 
Uules Produit Mur coupe-feu 2H Zones de charge étanche et 

914 m° etlcombustble delente les cellules /revétement sol et mrè{ m 
5828 m° consommation [dépassant de lm en antiacide (batteries gel 

courante toiture et 5m en uniquement) 
façade 

| Portes coupe feu 2H Sprinklage adaptés 
! isur ce mur 

î Bandes de protection 
en toiture de 5m de 
large de part et d'auère 
de ce mur et pas 

| ac d'ouverture en toiture à 
| ! moins de 7 m de ce 

mur | 
Ecrans thermiques en 

: façade nord et ouest de! 
Îla celluic À et toute lai 
façade est du bâtiment | 
Bureaux séparés par! 
murcoupe Ru 2H | 

! Jaueurutle:5m | 
Niveau de stockage 

i rack:7 Î _ 
3 cellules Matières Mar coupe-leu entre Local de charge (mur coupe 
4120 mé, 2748 combustible les cellules dépassant feu 2H, ventilation 
mct2564m  Inflammabie de im en toiture mécanique et_ revêtement 

8 Carfum a] Hanteur utile : 13m sol et mûr à 1 m anti-acide) 
produits de soin) [Nivear de slockage Chauferie GN 14 MW 

rack: 8 our coupe-feu 2H 
ventilation naturelle et 

| L _| vannes de coupures) 
i colhles| Produit Hauteur tie: 10,6m 2 locaux de charge (mur 

D Id’environ 4000! combustible  de|Nivean de stockage coupe fu 2H, ventialion 

imvet8000m |consommaïon [rack : 7 imécanique et revêtement 
| | courante. L sol et mur à | m antiagide) 
1 cellule 8120] Produit Tiauteur utile : 10,8 m Local de charge (mur coupe 

x lcombustible  de[Niveau de stockage fen 2H, ventilation 
| " \consommetion [rack :7 mécanique el revêtement 
Î Fcourante . sel er mur à 1 m anti-acide)     
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F Ti celle 8560 Produit Hueuruile: 10,6m [Local de charge (mur coupe 

Fr  w combustible de[ Niveau ée stockagefeu 2H, ventilation, 
consommation rack :7 mécanique et revétement| 

LL |couranie | k sol et rour à 1 m ant-acide) | 
cellules ‘4e [Produit veut lim 2 locaux de charge (mur 

  

coupe feu 2H, ventilation 

  

  175 70 combustible de Niveau de stockage 

    

consommation rack:6 mécanique ël revêtement 

G courante sol et mur à 1 m anti-acide) 

7 ère GN 0,7MW} 

  

Polymères 
Ga coupefeu 2H, 
ventilation  nakwelle ot| 
vannes de coupures). 

    

A l'intérieur des cellules, les allées de circulation sont aménagées ct mainierues constamment dépagées 
acuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de     pour faciifer la circulation et # 

sinistre 
L'ensemble des cellules est protégé par ur système d'extinction automatique d'incendie adapléc aux 
risques À prévenir. 
Les sols des aires et locuux de stockage doivent être incombustibles (classe 1) 

Article 7.3.2.1 Bêtiments B, D, E, FetG 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles où de classe MO 
Toutefois, fa partie de l'entrepôt supérieure à ia hauteur utile sous ferme comporte à concurrence ax moins 
de 2 % (4% pour btiments B et G} de la surface de l'entrepôt des éléments judicieusement répartis 

  

permettant, en cas d'incendie, l'évacnation des fumées {par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet 
de ia chaleur ou miss à l'air Hibre dirocte) 
Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée ci de chaleur à commande 
automatique el manuelle dont ia surface cst calculée en onetion d'une part de la neture des produits. 
matières où substances entrepusés, d'autre part des dimensions de l'entrapôt ; elle n'est jamais inférieure à 
0,3% (L % pour bâtiments B et G) de la surface totale de la Loiture. 
La couverture ne comporte pas d’exutoires sar une largeur de 4 m des mûrs coupe-fou de degré 2 heures. 
Les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement accessibles depuis les: 
issues du bâtiment au de chacune des cellules de stockage, 
La diffusion latérale des gez chauds sera contrriée par la mi 
permettant Le désenfmage. 
Article 7.3.2.2, Bâtiment AC 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 
mètres carrés ei une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimilés par des écrans de 
cantonnement, réatisés en matériaux A2 st d0 seïon NF EN 13 501-1 (MO) (s compris leurs fixations) et 
R {5 (stables au fou de degré un quart d'heure). ou par La configuration de la toïiure ei des struchres du 
bâtiment. Les cantons de désenfumage sont équipés en partie bauie de dispositifs d'évacualion des 
fumées, gas de combustion, chaleur ci produits imbrôlés. Des exuioirés à commande automatique et 
manuelle font parte des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface uüile de l'ensemble de ces 
exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaquo canton de désenfumage. Le système 
de désenfnmage doit être adapté aux risqués particuliers des installations. 

    
  

  

se en place d'écrans de cantonnement 

      

    

  

  

A y a a moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile d'un 
exutoire n'est pas inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation 
ne sont pas implantés sur le toiture à moins de ? mètres des murs coupe-feu séparant les cellules é 

    

stockage. 
La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en doux points opposés de l'entrepôt do 
sorte que l'actionmement d'une commande empêche la menœuvre inverse par la où les autres commandes 
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Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des 
cellules de stockage. 
Des aménécs d'air fais é' 
tiers inférieur soit par des ouvrants en façade, soit par & 
portes des cellules à désenfamer donnant sur l'extérieur. 

superficie de la cellule sont réalisées dans Xe 
, soit par les 

  

me superficie égale à 2 % de 34 
s bouches raccordées à des cond 

    
    

Les toitures st couvertures de toiture répondent à la classe Broor (3), pour un temps de passage du feu au 
revers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30} et pour une durée de Xe propagation du fon à 
La surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

ARTICLE 7.3.3. REGLES DE STOCKAGE 

Les produits liquides dangereux ne sont pes stockés en hauteur (plus de 5 mètres par rapport au $0!) 
Les stockages extérieurs de matériaux combustibles (palettes, ..) devront être distants d'ea moins 10 
mètres de ia façade du bâtiment. 

      

Article 7.3.3.1. Bâtiments B, D, E, FetG 
Le stoékage cst effectué de manière que toutes les issues, escaliers, ete, soient largement dégagés. 
Les marchandises entreposées en vrac sont séparées des autres produits par un espace minimum de 3 
rnètres sur Le ou Jes côtés ouverts, 
Les marchandises entreposées en masse (sas, palette, ele.) forment des blocs limités de ia façon suivante 
«surface maximale des blocs au sa : 250 à 000 mètres carrés suivant La nature des marchandises 
entreposées ; 
- hauteur maximale de stockage : Bmêtres ; 
 cspaces entre bloes et parois et entre bios et éléments de Ia structure : 0,80 mètre ; 
- espaces entre deux blocs : 1 mètre ; 
- chaque ensemble de quatre biocs est séparé d'autres blocs par dés allées de 2 mètres ; 
L'un espace minimal de 0,90 mètre est maintenu entre ls base de la toiture ou le plafond et le sommet des 
biocs, cetic distance est à adapter en eus d'installation d'extinction automatique d'incendie. 

    

  

   
  

Article 7.3,3.2. Bâtiment AC 
Les matières conditionnée en masse (sue, palette, sic.) forment des flots limités de la façon suivante : 

surface maximale des Hots au soi : 500 m° : 
hamieur meximale de stockage : 8 mètres maximun 
distnce entre deux flots : 2 mètres miniraum ; 
une distance minimale de 1 mètre est mainienue entre Le sommet des fois et la base de la toiture où le 
plafond on de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire 
au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

    

s
u
b
 

Concernant les matières siockées en rayonnage ou en paletiier, les dispositions des 1. 2. et 3. ne 
s'appliquent pas. Le disposition 4. est applicable 
Les matières stockées en vrac sont séparées des autrés matières par ur espace minimum de 3 mètres sur le 
ou les côtés ouverts, Uné distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, eux éléments 
de struciure ct à La base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

    

ants mécaniquement ei chimiquement. 

  

Les rayonnages en étagères doivent être résiisés en matériaux rés 

Les aires de stockage au sol doivent être délimilées par un traçage résistant. 

ARTICLE 7.3.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE 4 LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 
La mise à la terre est effociuée suivant les règles de l'art. 
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Le matériel électrique es entretemi ca bon état ét reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 
Les condueleurs sont ris en place de manière à éviter tout court-circuit. 

  

Une vérification de l’ensemble de l'installation élecirique est effectuée a minimum une fois par an par 

um organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relcvées dans son rapport. 

L'exploitant conservera ane race écrite des éventuelies mesures correctives prises, 

À proximité d'au moins Ia moitié des issues est installé un intemupteur central, bien signalé, permettant 

de couper l'alimenation électrique pour chaque cellule, Les transformateurs de courant électriques, 

lorsqu'ils som accolés où à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos lergement ventilés et 

isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munios d’un ferme por, Ce mur ot ces portes sont 

respectivement de degré REI 120 et FI 120. 

  

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage élecirique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des jumpes à. vapeur de sodium ou de mereure, l'exploitant prend toute 

disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, ious ies éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage élecrique ne son pas siués en des points susceptibles d’être hourtés en cours 

d'expiaitation ou sont protégés contre ics chocs     

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur écheuffement. 

ARTICLE 7.3.5. CHAUFFAGE 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 

produite per un générateur thermique ou autre système présentant an degré de sécurfié équivalent. Les 

Svstèmes de chauffage par aérotherme à gn£ ne son pas autorisés dans les bâtiments de siockage où 

d'exploitation. 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes Les gaines é’ir chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 si d (MO). En particulier, es 

canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifagées, ne sont gamies que de calorifiges en matériaux 

(A2 s1 60 (M0), Des clapets coupe-feu sont instaliés si les canalisations traversent une paroi 

  

   

     

em, présentent Les 

  

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, S'ils ex 

mêmes garanles de sécurité que celics prévues pour es locaux dans lesquels ils circulent. 

, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité 

  

Les moyens de chauffage des bureaux de qui 
jue celles prévues pour Îes locaux dans lesquels ils sont siraés.   

ARTICLE 7.3.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sont protégées contre La foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur 

Les dispositif de protection contre la foudre sont conformes à La norme française C 17-100 ou à eue 

ronme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité 

équivalentes 
L'état des dispositifs de proteotion contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la norme 

Sançaise CII-100 ou tonte norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne où présentant 

des garanties de sécurité équivalentes. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de 

foudre dommageable. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations 

classées une décierarion de conformité signée par Ini el accompagnée de l'enregistrement trimestre} du 

nombre d'impacts issu du dispositil de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages 

éventuels subis, 
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10X DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTAN, 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES 4 PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou 
&e leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
évsfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
Tenvironnement (phases de démarrage el d'art, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

CHAPITRE 7.4 G 

      

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
avant une connaissance de la conduite de l'installation er des dangers et inconvénients des produits 
siockcés où utilisés dans l'installation, 

ARTICLE 7,43. VERIFICATIONS PERIGDIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre où entroposées des substances 
ct préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours ct d'intervention font l'objet de 
vérifications périodiques. 1 convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement do conduite et 
des dispositifs de sécurité, 

ARTICLE 7.4.4, INTERDICTION DE FEU 

Il st interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentent des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'otjct d'un 
permis d'intervention spécifique. 

   

    

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Ouvre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris ie 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduire à 
Aenir ce cas d'incident ou accident ot, sur la mise en œuvre des moyens d'iniervention. 

ARTICLE 7.4,6. TRAVAUX D'ENFRETIEN ET DE MAINTENANCE 

“Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier prééiabli définissant 
notamment ieur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des instaflations où 
unités en exploitation ct les ispasitions de conduite et de surveillance à adopler. 

    
    

  

mme où d’une source chaude par 
intervention » et éventuellement 

  

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une fl 
exémple) ne peuvent être afleciués qu'après délivrance d'un « permis 
d'an « permis de feu » et en respectent une consigne particulière 

  

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de leu» ct la consigne particulière doivent étre 
établis et visés par l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les œavaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et évermellement le « permis de feu» 
et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant ct l’entreprise extérieure ou Les personnes 
qu'ils auront nommiément désignées. 

  

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES P O LLUTIGNS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effecluer, en paniculier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifÿ-de rétention, préalablement à toute remise on service après 
arrêt ‘exploitation, ct pins généralement aussi souvent que Le justifleront es conditions d'exploitation. 
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nolées sur un registre 

  

dange des rétentions goiveni 

lassées 

  

ions. ies opérations d'entretien &t de 
on de Pinpection des instaléations 

  

Les vérifie: 
spéciai 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGFREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière ès lisible la dénomination exacte de leur 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques demgercuses. 
ARTICLE 7,53. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un tiquide susceptible de eréer une pollution des eaux on des sols est 
associé à une capacité dé rétention dant le volume est au moins égal à ja plus grande des deux valeurs 

       à la dispos 

      

  

suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 Hires, la capacité de 
rétention est au moins égale à 

= dans Je cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

    

  

füts. 
= dans los autres cas, 20 % de la capacité totale des flts, 

- dans tous les 800 1 minimum ou égale à la capacité rotale lorsque celle-ci est inférieure à 

S0û 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique cè 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. 11 en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte er de stackage des égout 
nc comporient sucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement où le milieu 
naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes ci l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances oa préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveltes de rétention étanches et aménagées 
pour le récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.54. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pes associés à uno même 
rétention: 
Le stockage des liquides infamunébles, 
pour l'environnement, n'est auiorisé sous le niveau du sol que dens des réservois 
magonnée ou asmilés, et pour les liquides mfiemmables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restes 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent aurêté. 

ARTICLE 7.5.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement el de déchargement de véhicules citernes som étanches et refiées à des rétentions 
dimensionnées selon Les règles de l’art, Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
gécurilé des véhieules de trmmsport de matières dangereuses, en afienie de chargement où de 
déchargement. 

es el effluents accidentels 

      

  

    

ainsi que des autres produits, toxiques, comosifs où dangereux 
installés en fosse 

    

ponibles en permanence. À cet 
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fts..). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou poiluants, solides ou liquides (ou fiquéfiés) sont 
eflecés sur des aires étanches ct aménagées pour la récupération des fuites éventelles. 

ARTICLE 7.5.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUS 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la élière déchots la plus appropriée. Ér tout état de cause, leur éventuelle évacualion v 

Le milieu naturel s'exécute duns des conditions conformes au présent arrêté. 

      

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doré de moyens adaptés aux risques à défendre el répartis en fonction de la 
Localisation de ceux-ci conformément à l'étude dc dangers. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan d'opération imteme établi par 
Fexploitant 
L'établissement est dolé de plusieurs points de repli destin 
Leur emplacement résulte de Ia prise en compte des scénarios développés dans 
différentes conéitions météorologiques. 

      

à protéger le persommel en cas d'accident. 
émuée des dangers et des 

  

ARTICLE 7,6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INFERVENTION 

  

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accx 
L'exploitant doi pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
&ispositions, Il doit fixer les conditions de maintenance ct les conditions d'essais périodiques de ces 
raarériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

tre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie el de secours er de l'inspection 
des installations classées, 

ARTICLE 7.63. RESSOURCES EN EAU 

Les besoins en cau en cas d'incendie sont assurés au moyen d'hydrants conformes aux normes françaises 
en vigueur, susceptibles de fournir un débir total de 7 500 L'mn, sous une pression dynamique de 1 br 
environ et placés à moins de 150 m par les voies praticables du point le plus éloigné à défendre. 

     

      

  

pire chaque hydrant est au maximum e 250 m pour les façades secondaires et de 150 x sur 
les façades principales. 

  

Le poteau incendie situé au pied des réserves sprinkler délivre 120 m°/à. 

Une aire de stationnement de 32 m? (êm sur 4) permet le stationnement d’un engin pompe au droit de 
chaque hyérant er est signalé par des pancaries urès visibles précisant ia destination et l'imerdiction 
d'utilisation à Lout autre usage que destiné. Elles sont situées à au moins LO mx de tout bâtiment. 

Une réserve incendie de 720 m° est situés à l'est du site el est équipée : 
= de 2 groupes de 2 lignes é’aspiration (environ 50 em cntre chaque ligne d'un 

entre les 2 groupes) ci d’un groupe de 1 ligne d'aspiration. 
= Les crépines sont situées à 36 er0 minimum en dessous de la surface du bassin à son niveau je 

plus bas et à 50 em ménimeun du fond du bassin ; les mesures nécessaires sont prises pour 
éviter que des matières quelconques ne tombent dans le bassin et puissent vbstucr les 
crépines. 

= Un puisard en 

upe et 6 m     

      

  fond de bassin récupère Les boucs 

 



27 

  

“a hauteur d'aspiration est inférieure à 6 m et Ia longueur inféricure à 8m 
= Le éiemète des canalisations est de 100 mm et leurs extrémités, avant les demi-raccords, 

reposent sur un point fixe capable de sapporter les poids des canalisations une fois celles 
charge 

= Les éemi-raccord (NFE 29572) sont de 100 mm et les tenons sont horizontaux 
= Les raccords de mise en aspiration sont à 70 em du sol environ. 
= Le basgin est nettoyé chaque fois que nécessaire et est arotégé de tout risque de pollution par 

les caux de ruissellement ont d'extinction 

    

   

  

Pour l’utilisation de cette réserve, une aire de stationnement utilisable est situé à 2 m des demi-raccords et 

les caractéristiques suivantes 

  

= Longaeur perpendiculaire à l'axe formé par les milieux des demi-raccords 
ant la destination ct l'interdiction 

  

- signalisation par des pancaries très visibles pr 

d'utilisation à tout autre usage que destiné 
- Résistance et accès conforme à l'article 7.3.1.2 

- Surface : 144 nv? (8m par 18m} 
-  Pene:2% 
-_ En tout point situé à an moins 10 m de tout bâtiment 

  

  

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 
mimum les moyens définis ci-après 

= des extincteurs judicieusement répartis à intérieur de l’ertrepôr, sur les aires extérieures 
J 1. . 

dans les fieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 

etax m 
    

    
visibles et facilement accessibles. Les agenls d'extinction doivent ême appropriés aux 
risques à combate et compatibles avec les matières stockée: Jis sont vérifiés     

aunuellement et maintenus en bon fonctionnement ; 
= des robinets d'incendie armés en nombres suffisants sont répartis dans les entrepôts en 

fonction de ses dimensions ot situés à proximité des issues, Ils sont disposés de telle sorte 
qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par 2 lances en direction opposées. Ils sont 
tilisebles en période de gel. ls sont vérifiés annuellement et maintenns en bon 
fonctionnement ; 

= un système d’extine 
sLOCkRÉS. 

= des réserves de sable mouble #t sec convenahlement répariies, 
ieure à 100 litres el des pelles 

      

    

ion automatique à eau de type «sprinklers» adapté aux produits 

    

cr quantité adapiée au 
    risque, sans être in 

Le système d'extinction automatique d'incendie doil être conçu, instalié, emtrelenu régulièrement et 
vérifié semestriellement conformément aux préconisations de la 1ègle R1 de l'APSAD ou à tout autre 
formalisme de vérification si ia norme retenue en prévoit. Tous les documents d'étude préalable et de 
réception sont ienus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

Des détecteurs d'incendie adaptés sont obligatoires dans les cellules contenant des produits dmgercux. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures généraies spécifiques etfou dans les procédures êt 
instructions de travail, lemes à jour et affichées dans Les lieux fréquentés par Le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment 

= l'interdiction d'apporter du feu sous te forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
wrilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinisirs pouvant avoir des 
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jen en 

  

conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le mais 
sécurité de l'installation. 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de Jinstallation (électricité, réseaux de 

fluides), 
= les mesures à prendre er cas de fuite sur un récipient ou unc canalisation contenant des substances 

dangereuses ct notamment les conditions d'évacuation des déchets et aux souillées en cas 

d'épandage accidentel, 
= Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= da procédure d'aleme avec les maméros de téléphone du responsable d'intervention de 

iblissement, des services d'incendie et de secours. elc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers 1e lieu récepteur. 

ARTICLE 7.64. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

      

Article 7.6.5.1. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Inteme (POI) sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude de dangers. 
En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L. jusqu'au déclenchement éventue! d'un pla 
particulier d'intervention (P.P.) par le Préfei. 1 met en œuvre les moyens sn personnels et matériels 
susceptibles de permetire le déclenchement sans retard du P.O.I.. 11 prend en outre, à l'extérieur de l'usine, 
les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.E ei au P.P.T 
En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours jusqu’au 
déclenchement éventuel du Plan Particulier d’Intervention par le préfet. Il prend en outre à lextérieur de 
son établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au 
POI ét an PPI en apprication de J'articie 1 du décret n° 2005-1158 du: 13 septembre 2005 et &e Particle R 

512-29 du code de l'environnement) 
Le P.O.L. défini les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un pe 
les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires 
d'accident en vue de protéger le personnel, les populations el l'environnement. 
IL est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes dangereux envisagés dens 
Fétude de dangers : il doit de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur situé à moins de 3 houres de 
délai d'acheminement. 
Un exemplaire du P.O.I. doit être 
poste de commandement. 
L'exploitant doir élaborer ct mettre en œuvre une procédure écrite, el metire en place les moyens bumains 
et matériels pour garantir 
- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L ; cela inofut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins amnuels) du dispositif evou des moyens d'interventi 
+ la formation du personnel intervenant, 
= l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices ct formations, 
= la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (lous les $ ans ou suite à une 

modification notabic dans l'établissement où dans le voisinage). 
2 larevue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O-.., qui peut être coordonnée avec 

Les actions citées ci-dessus, 
- La mise à jour systématique du P.O.H. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 

décidées, 
Le comité d'hygiène, de sécurilé ct des conditions de travail (C-H.S.C.T.), sil existe, ou à défaut 
Pinstance représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur le iencur du P.O.L. ; l'avis du comité 
est transmis au Préfet. 

  

   

  ste de commandement et 
meitre en œuvre on cas 

  

    

  

   sponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer Ie 
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Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de 

BOL. qui doit li être transmis préalablement à sa diffasion définitive, pour examen par l'inspection des 

installations classées et par le service départemental d'incendie ei de secours. 
Le BOL est remis à jour lous les 2 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la 

mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risqués existants. 
Les modifications notables successives du P.O.L doivent être soumises à la même procédure d'oxmmen 

préalable à leur diffusion. 
Des exercices réguliers son£ réalisés pour tester le PO... Ces exercices doivent avoir Lieu régulièrement 

Et en tout étrt de cause au moins une lois tous Les trois ans, ét après chaque changement important des 

installations ou de l’organisation. 
L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice, Le compte 

radu, accompagné Si nécessaire d'un plan d'actions, esl tenu à Ia disposition de l'inspection des 

      

installations clas 

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

  

cs. 

  

Article 7,6,6.1. Lutte contre la pollution des eaux 

Sur la base des éléments de son étude d'impact et de son étude de dangers, l'exploitant constitue un 

dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer 

les mesures de sauvegarde à prendre pour &e qui concemne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages 

exposés à cette pollution, en particulier : 
la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caracléristiques et des quantités mises 

en œuvre peuvent porter atéeinte à l'environnement lors d'an rejet direct, 
= jeur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

1e délinition des 2oncs risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

entraîner des conséquences sur Le milieu naturel ou les diverses utilisations des aux, 

= les méthodes de destruction des polluants à metire en œuvre, 
Les moyens euratéfs pouvant être utilisés pour trailer les personnes, Ia Fame où la flore exposées à 

cctte pollution, 
= ies méthodes d'analyses on d'identification et organismes compélents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évoimion des 

connaissances el des techniques, ainsi que de l’évolution de la sensibilité du milieu. 

Article 7.6.6.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réscaux d'assainissement susceptibles &e recueillir l’ensemble des ceux poliuées lors d'un accident où 

d'un incendie (y comp saux d'extinction ei de refroidissement) sont raccordés à un bassin de 

confinement étanche aux proéuits collectés et d'une capacité minimum de 1 500 2m avant rejet vers le 

mitien amurel. Le vidange suivra les principes imposés par l’Articic 4.3.7. taïlant des eaux pluviales 

susceptibles d'être polluées. 
Les cours ibtérieures du site sont étanches et permettent une rétention de 700 m° ce qui porte la capacilé 

de rétention du sité à 2 200 m°. 
Is sont mainientes en temps normal a niveau permertant une pleine capacité d'utilisation. 1.es org 

commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir étre actionnés en toute circonstance. 

Les réseaux de collecte sont équipés d'obiuraicur (pnsumalique, élecirovanne, ele.) permetiant dé 

matenir toute pollution sur le site. Ces dispositifs sont mainienns en état de marche. signalés et 

manœuvrables, en toutes circonstances. 
Ces dispositifs sont clairement identifiés, connus du personnel d'exploitation et repérés sur un plan 

Figurant dans le P.O.. 

    

    js Les     

    

mes de 
  

  

  

  



  
  

  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS FT DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.4.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maitriser les émissions de sos installations et de suivre leurs offts sur P’environnement, 
Pexploitent définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 
nature es la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
ieurs performances par répport aux obligations réglementaires, ét de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modañités de mesures el de mise en œuvre de son programme de surveillance, ÿ compris les modalités 

nsmission à l'inspection des installations classées 
Les articles suivents définissent le contenu minimum de ce programme er terme de nature de mesure, 
de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour le surveillance des effets sur 
L'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveiliance. 

  

  

      

CHAPITRE 8.2 MODALITES D'EXER CICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SERVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

A la demande de l'inspecteur des installations classées, il peut êue procédé à des prélèvements 

d'échantillons avant rejet au milieu naturel. 

Les dépenses qui en résuftent sont mises à la ebarge de l'exploitant 

  

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera ellécniée dans un délai de six mois à compter de la date de 
mise en service des installations puis 1ous les 3 ans, par un orgénisme ou une personne qualifiée dont 
Le choix ses communiqué préalablement à l'inspeclion des installations classées. Ce contrôle sera 
effectué par référence at plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrées ulrérients que 

installations classées pourra demander 

  

    

l'inspecteur des 

TITRE 9 - ECHEANCES 

  

  

Aticle Objet Téchéne 7] 

7.65 [iustifeation de la conformité des rnoyens de lutte contre} 5 mois après IA mise en servie de 
l'incendie mis en place par rapport aux règles RE, Rd e RS J'entrepôt, 

i de l'APSAD ou équivalent par l'envoi d’ur certificat où 
attestation de conformité (certificat NI, …} éblé par un 
organisme tiers indépendan! er reconnu {par exemple 
  

  

  

CNPP,….) . _ . . | 
FES |Cormpte rendu de Fexercice imvendie. 6 mois apres le mise en service puis 

régulièrement 

T4 Aiesaton & conommié € Pandté préfectoral ei l'artêté : Dans le mois suivant la mise en service. 

  

août 2002. 

822. Mesures de niveaux sonores émis par l'établissement. [Délai & mois après Ia mise en service 

| puis tous les 5 ans. 

ministériel du 
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TITRE 10 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 10.11. 

Les conditions ainsi fixées ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacie à l'application 
des dispositions édictées par le livre 11 du Code du Travail et les décrets réglementaires pris en 
exécution dudit livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, nf être opposées aux 
mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

ARTICLE 10, 

  

Le requérant sera tenu, en outre, de prendre toutes les précautions nécessaires dans l'intérêt de Ja 
salubrité et de le sécurité publiques, de sc conformer, pour le même but, à louies ies mesures de 
précaution et autres dispositions que l'Administration jugorait utiles de lui prescrire par la suite. 

    

    

ARTICLE 19.13. 

  

I est expressément ééfendu de donner une extension quelconque à l'établissement, objet du présent 
arrêté, el d'y exercer des activités non déclarées avant d'en avoir obienu l'autorisation. 

ARTICLE 10.4.4. PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas parmis de construire ou d'oceupation du domaine public. 

ARTICLE 16.15. VENTE DES TERRAINS 

  

En ces de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 

clssées soumises à autorisation ÿ ont été exploitées. 1! l'informe également, pour autant qu'il les 
connaisse, des dangers on inconvénients importants qui résultent de l'exploitaion de ces installations, 

ARTICLE 10.16. SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou tout 
autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra décider 
que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation 

ARTICLE 10.1.7, SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le dersandeur de se conformer aux conditions indiquées dans de présent arrêlé et à celles qui 

Aui seraient imposées par la suite, le Préfet de le Région Centre, Préfet du Loiret pouzra : 

> soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites 

> soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable publie une somme répondant de 

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restitnée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution 

des travaux.
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x soit suspendte par arrêté, après avis du Conseïl Départemental de l'Environnement ct des Risques 
Sanitaires et Technologiques, le fonctionnement de l'istalfation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 19.18. ANNULATION 

La présente autorisation cessera d'avoir son elfe dans le cas où il s'écoulerait, à compter du jour de sa 
notification, un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son exploitation 
était interrompuc pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

  

ARTICLE 19,1.9, DROITS DES TIERS 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des liers, tous moyens et voies de droit étant 
expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont 
il s'agit 

ARTICLE 18.1.10. DELAÏS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribumat Administratif (article L 514.6 du Code de 
l'Environnement) : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le dit 
acte a été notifié ; 

  

- par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées où leurs groupements, en 
raison des inconvénients vu des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de 
la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une 
période de doux années suivant [a mise en activité de l'instalation 

  

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'ne installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installalion ou atééauant les prescriptions primitives, ne sonl pas 
recevables à déférer Le dit arrêté à la juridiction administrative. 

    

ARTICLE 10.411. 

Le Maire de SARAN est chargé de : 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de sa 

commune, 

  

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

> Afficher à la mafrie, pendant une durée minimum d'un mois, ur extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera. immédiatement 
transmis par le Maire au Préfot de la Révion Cenre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 
Locales et de l'Aménagement - Burean de l'Aménagement et des Risques Industriels. 
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ARTICLE 10.1.12. AFFICHAGE 

êté devra être affiché on permanence, de façon visible, dans l'installation par    

  

Un extrait du 
le l'atiorisation. 

ARTICLE 16,1.13. PUBLICITE 

  

Un avis sora inséré dans la prese locale par les soins &e Préfet de la Région Centre, Préfet du Loi 
et aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 10.114. EXECUTION 

de le Préfecture du Loiret, le Maire de SARAN, et l'inspocteur des Installations 
hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.    

Fait a ORurans, 1e 2 1 ADIUT 2008 

Le Préfet, 
Pour le Secrétaire Général absent, 

Le Sous-Préfet 
Directeur de Cabinet 

  

   

Frédérie POTIER
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